
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Maxime Maintier, Écocratie (Vers une guerre totale pour le vivant), Novice]


© Novice, Paris, 2025

Illustration : Mathieu Persan

ISBN : 978-2-492301-63-6

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.





  


    

      

        Par les soirs bleus d’été, j’irai dans les sentiers,


        Picoté par les blés, fouler l’herbe menue :


        Rêveur, j’en sentirai la fraîcheur à mes pieds.


        Je laisserai le vent baigner ma tête nue.


         


        Je ne parlerai pas, je ne penserai rien :


        Mais l’amour infini me montera dans l’âme,


        Et j’irai loin, bien loin, comme un bohémien,


        Par la Nature – heureux comme avec une femme.


      


      « Sensation », Arthur Rimbaud, Poésies complètes



    


  









  


    Avant-propos


    

      Dimanche 7 juillet 2024, 20 heures


       


      66 ans. Nombre maudit pour nos institutions. C’est le temps qu’il aura fallu pour que la Ve République retombe dans les affres de la IVe. Le retour des petits arrangements, d’un gouvernement sans pouvoir, contraint de trouver des majorités de circonstance. Tout cela avant ce qui semble désormais inéluctable : l’arrivée du Rassemblement national (RN) au pouvoir. Car nous savons bien que la petite politique de ces prochains mois ne réglera aucun des sujets de fond qui poussent 40 % des Français à voter pour le parti à la flamme. Le grand bouleversement se prépare. Après l’inaction, les partis de gouvernement risquent de devoir laisser le populisme prendre les clés de l’État.


      Cette situation de blocage fait suite à trois semaines d’une campagne expresse relevant davantage d’un pugilat entre les représentants de trois blocs politiques que d’une proposition d’un avenir crédible pour la France. La politique de TikTok et de BFMTV, des punchlines et de la rhétorique, qui fait des vues mais dont le fond touche le fond. Trois semaines d’invectives entre des personnalités irréconciliables mais prêtes à toutes les compromissions pour garder un maroquin ministériel ou un siège à l’Assemblée.


      Et nous alors ? Qu’on ait voté rouge, bleu ou brun, on se couche avec la gueule de bois. La France n’a jamais été aussi à droite, pourtant c’est la gauche qui obtient la majorité des sièges à l’Assemblée. Une élection volée pour les électeurs du RN qui se disent victimes du mariage de la carpe et du lapin. Une victoire toute relative pour une gauche qui ne s’entend pas et devra composer avec le parti d’Emmanuel Macron. Une défaite criante pour les défenseurs de la majorité présidentielle qui n’avaient pour seul programme que de « faire barrage aux extrêmes ».


      Et l’écologie dans tout ça ? Absente, reléguée. Pendant la campagne des européennes, le sujet avait été effleuré avec la question du nucléaire. Durant ces législatives, il a été définitivement enterré. Le défi du siècle n’est plus à l’agenda. Aucun politique ne l’évoque, pas même les écolos, perdus dans une grande coalition. Les quelques interventions de leur présidente, Marine Tondelier, se sont concentrées sur la lutte contre l’extrême droite plutôt que sur un projet durable pour notre pays.


      Aux portes du pouvoir après les élections, la gauche s’est presque saisie de la question, mais dans ce retour de la politique des compromis, de la lutte pour les postes avant les idées, elle laissera le pouvoir aux autres. La droite minoritaire se contentera d’agiter les sujets de l’insécurité ou du déficit public sans latitude pour agir. Dans ces conditions, il est bien difficile d’envisager une politique écologique ambitieuse qui vienne d’en haut. Il nous faut arrêter d’attendre que la solution vienne de ceux qui gouvernent et agir comme on peut, construire le monde d’après quels que soient les aléas politiques. Que s’est-il passé lorsque Donald Trump est arrivé au pouvoir en 2016 et qu’il est sorti des accords de Paris ? Les grandes entreprises américaines ont continué leur marche en avant vers la transition durable et leurs dirigeants ont pris leurs responsabilités pour réduire l’impact carbone de leurs activités. Pour nous, Français, l’heure de la responsabilité a sonné !


    


  









  


  Réinventer l’entreprise en crise


  

    

      « Tu demandes quelle est la limite appropriée à la richesse d’une personne ? Premièrement, avoir ce qui est essentiel, et deuxièmement, avoir ce qui est suffisant. »


      Sénèque, De la vie heureuse, 58


    


  


  

     


  









  


  

    Je suis de la génération Nintendo. Celle d’un entre-deux, d’un côté les centres commerciaux et les télés cathodiques de nos parents, de l’autre les réseaux sociaux et les iPhone de nos petits frères et sœurs. Les illusions de progrès d’une espèce en perfectionnement avaient déjà été balayées par nos aînés, l’hyperconnexion et le monde digital avaient épargné nos enfances. Nous sommes nés et nous étions là. C’était fini, d’autres avaient lutté pour nous donner un monde débarrassé des idoles. Nous vivions, voilà tout. Pour moi, c’était une enfance à la campagne, en Touraine. Je découvrais la liberté sur ma bicyclette et remplissais mes poumons du grand air. Une enfance des cartes à jouer, des Game Boy et du football, qui ne devait pas d’ailleurs être si différente de celle de mes équivalents citadins.


    Côté politique, les figures providentielles avaient disparu. Il y avait bien Chirac et des images me reviennent d’un homme qui me représentait la France. Son franc-parler, ses visites au salon et son portrait accroché dans la mairie de mon village. Il était impressionnant pour mes yeux d’enfant. Je me souviens d’avoir été triste de le voir quitter l’Élysée. Il était comme les grands-parents que l’on ne voit pas vieillir, qui furent toujours là et que l’on n’imagine pas mortels. Je commençais vraiment à m’intéresser à la politique un peu plus tard. Aux personnalités surtout.


    Mon père regardait ces reportages de deuxième partie de soirée sur notre histoire, les reportages le regardaient souvent d’ailleurs. L’intonation incertaine de De Gaulle, les phrases hachées de Malraux, l’accent de Pasqua. Je me passionnais pour ces hommes. Il y avait du mystique dans ces personnages qui portaient leur pays et leur peuple en admiration. Adolescent, Philippe Séguin était ma figure totémique, l’éternel râleur, l’ambitieux laissé de côté pour sa transgression. Né en Tunisie au cœur de la guerre, et orphelin quelques mois après sa naissance, la France aura fait de cet enfant doué un remarquable serviteur. Il avait été celui qui tenait bon, qui incarnait cette force du non. Inspiré par Séguin, les inégalités m’étaient insupportables. C’étaient mes premières convictions. La France devait être sociale, offrir à tous les gamins l’opportunité de s’élever par l’instruction.


    Plus tard, assez par hasard, je suivais ses pas à Sciences Po, comme lui en province. Les luttes de ma génération étaient alors bien différentes, le postmatérialisme, l’individualisme trouvaient leurs hérauts. Chacun selon son identité, ses désirs et sa volonté. Des divisions de genre, de sexe, d’orientation sexuelle, d’origine sociale, culturelle, ou encore territoriale. Chacune des avancées portait la voie d’une émancipation nécessaire, mais accentuait nos divisions. Il me semblait alors que le critère social restait l’élément essentiel, surpassait les divisions. C’était la lutte légitime. Réduisons les inégalités sociales, et les inégalités hommes-femmes, ville-campagne, ville-banlieue suivront. Une cause échappait à l’analyse : nous étions les premiers à porter le combat pour l’écologie avec acuité, voire à le porter tout court.


    Pourtant, ici aussi, les clivages n’ont pas tardé à surgir, transformant le sujet en une nouvelle ligne de fracture, et en une cause prisée par des étudiants plus à gauche que la gauche elle-même. Le sujet me touchait, en Touraine, j’ai vu les sols se craqueler, les prés se vider de leurs bêtes. Enfant, je dérobais avec fierté les tomates juteuses du jardin de mon grand-père. Jeune adulte, je m’offrais des festins de pizzas Sodebo et de Pasta Box. Aujourd’hui, nous sommes spectateurs impuissants devant l’inéluctable : la Terre se réchauffe, la biodiversité s’effondre, et voilà que l’humanité se demande si elle pourra simplement subsister. Un deuxième combat s’imposait : en plus de la réduction des inégalités, il faut soigner l’environnement. À quoi bon être tous riches et éduqués si la planète devient un enfer ? Ici, soyons honnêtes, Séguin ne nous sera d’aucune aide. C’est à nous d’inventer une idéologie nouvelle et de mener ce combat pour nos valeurs.


    Mais comment ne pas baisser les bras ? Ces dernières années ont un air de fin du monde. Nous arrivons au bout d’un système et semblons incapables de nous réinventer, de faire autrement. Le changement climatique est devenu une réalité : de nombreuses régions d’Europe connaissent des vagues de chaleur dépassant les 40 °C, neuf cent mille hectares de forêts ont brûlé sur le Vieux Continent en 20221, et les pays sud-européens voient les flammes se rapprocher de leur capitale2. La pandémie de COVID-19 a fait plus de cinq cent mille morts dans l’Union européenne (UE) et dernièrement les images de Valence sous les eaux nous ont choqués.


    Le système craque et pourtant la macrostructure reste la même, nous sommes pris dans l’engrenage du capitalisme, englués dans le sentier tracé par nos aïeux et l’économie de leur temps. Nous subissons les événements et semblons fort impuissants, tels des marins criant au naufrage face au vent contraire. Nous le savons, le retour d’un pouvoir fort est essentiel pour prendre en main les grands défis de l’époque. Tous les enjeux contemporains nécessitent une volonté forte et une capacité pour l’État de s’inscrire dans le temps long. Qu’il s’agisse d’investir massivement pour créer une économie décarbonée, de relever le niveau éducatif français ou de réindustrialiser le pays, ces politiques cruciales ne porteront leurs fruits que dans plusieurs années, voire des décennies, et tout cela semble incompatible avec le temps de notre démocratie parlementaire.


    L’arrivée d’Emmanuel Macron avait suscité bien des espoirs pour certains. Il promettait une Révolution…3 S’il est parvenu à détruire nos structures partisanes, il n’a pas réussi à créer le nouveau système politico-idéologique qui tirera notre société vers le progrès responsable. Au contraire, après sept années de son pouvoir, le pays semble plus bloqué que jamais, ingouvernable. Les grandes révolutions n’ont pas vu le jour. Nous assistons à un drôle de spectacle d’un Premier ministre impuissant qui marche sur des œufs pour composer avec une Assemblée hostile avant de se faire censurer.


    La tentation de changer nos institutions est croissante. Jean-Marc Jancovici lui-même, dans un entretien avec Blast en octobre 2021, évoquait la possibilité de dépasser la démocratie afin d’opter pour un régime autoritaire, suggérant que l’autoritarisme pourrait être une solution à la crise écologique. Il s’autoquestionnait : « Est-ce que, si on arrête d’être en démocratie pour être en dictature avec tout le monde qui mange à sa faim, c’est un effondrement ou pas ? » Pour lui, la Chine pourrait même être un modèle à suivre. C’est que la Chine mène sa transition écologique à vitesse grand V, construisant des centrales nucléaires et équipant sa population de véhicules électriques. Toutefois, ce modèle autoritaire n’est pas sans coûts humains et sociaux. Chez nous, les alternatives ont tendance à emprunter une sauce populiste, car la démocratie libérale ne s’est jamais pensée sans la liberté du marché et la consommation des ressources naturelles. Pas de liberté politique sans la libre circulation des marchandises et le droit de s’enrichir librement.


    Pourtant, c’est bien ce modèle qu’il faut construire : celui qui concilie la démocratie et l’écologie, une écocratie en somme. Une société totalement tournée vers la durabilité, dans laquelle les acteurs s’engagent et refusent le compromis. En écocratie, les entreprises prennent en compte les limites planétaires, les hommes politiques ont le courage de confronter les électeurs à des politiques qui dérangent pour prendre des décisions ambitieuses, et les citoyens trouvent un sens à la vie en dehors de la consommation. C’est une nouvelle société à construire, de la liberté et de l’écologie. Voyez donc dans ce livre l’ébauche d’un constat et quelques propositions pour prendre le contre-pied de Jancovici et de son provocant appel à l’autoritarisme.


    Nous n’avons plus le choix et ma génération sait que nous devons créer un avenir désirable qui deviendra l’alternative à la proposition d’un contre-modèle rétrograde. Mais qui doit prendre la parole ? Nous sommes en manque de figures, et remplis de paradoxes. D’un côté nous implorons les gouvernements et entreprises de faire mieux et de l’autre nous sommes les plus gros consommateurs de fast-fashion. Je suis ici une voix parmi d’autres qui créera peut-être des pistes de réflexion tant chez mes collègues que chez mes amis, chez ceux qui ne me connaissent pas et ceux qui s’intéressent au vaste sujet qu’est l’avenir de notre société. Un appel pour en finir de regarder les autres et pour passer à l’action, coûte que coûte. Et comme se disait Marc Aurèle à lui-même : « Arrête de débattre ce qu’est un homme bon, sois-le ! »


    

      À la recherche du sens perdu


      J’écris ces lignes à la Défense, avec un PowerPoint pour un projet de conseil sur un deuxième écran. Libération a mis en place un test : « Avez-vous un job à la con ? » Je réponds positivement à cinq questions sur dix. Le résultat du questionnaire est simple : « Vous avez vraiment un job à la con ! Et si vous pensiez à la démission ? » Sans prendre ce test très au sérieux, comment diable en suis-je arrivé là, alors que ni mes idéaux ni mes origines ne m’y destinaient ? C’est comme si j’avais été pris dans un engrenage qui petit à petit m’avait embarqué dans la roue de la conceptualisation et du travail sous la lumière artificielle d’un quartier d’affaires. Comme si j’avais tout bien fait pour franchir les étapes de sélection universitaire pour pouvoir par la suite réussir ma vie professionnelle. Et pourtant, il est à présent difficile pour moi de répondre aux simples questions « Que fais-tu dans la vie ? », « À quoi sers-tu ? ».


      Dans la France dans laquelle je suis né, il semble presque ironique de poser ces questions tant les réponses vont de soi. C’est la France du concret, le sens du travail est dans l’action elle-même, dans l’idéal de gagner son pain. Suer pour mériter et dépenser pour exister. Ici, la pyramide du mérite s’élève moins à la longueur des études qu’à la peine de la tâche. Dans cette France, les fonctionnaires et autres bureaucrates sont des parasites. Des frelons pour les abeilles que nous devions être, nous, les enfants du quartier. J’avais eu pour modèles les hommes de ma famille. Mon grand-père, paysan comme la longue liste de ses ascendants, n’ayant jamais imaginé de monde au-delà de sa ferme. Mon père, mécanicien, qui rentrait le soir avec sa cotte souillée de graisse et d’huile de moteur des camions qu’il avait réparés. Dans cette France qu’on appellera plus tard celle des ronds-points, celle qui roule au diesel, c’est bien le tripalium qui l’a emporté. Tel cet instrument de torture utilisé dans l’Antiquité et qui est à l’origine du mot « travail », il est une douleur. C’est une activité harassante et répétée quotidiennement qui permet de se maintenir à flot. Comme pour Adam qui paie son péché originel en gagnant son pain à la sueur de son front, il faut se lever chaque matin pour boucler la fin du mois. Il n’y a point de salut au-delà du travail. Cette France-là, désormais déchristianisée, détestera toujours plus « l’assisté », « le profiteur », que l’exploitant.


      Il faut travailler pour gagner sa vie. Travailler plus pour acquérir le droit au plaisir. Le plaisir et le loisir devenus des récompenses méritées. Travailler pour mériter le repos d’un week-end à la mer ou d’une semaine de vacances au soleil. Lutter aussi parfois pour gagner mieux sa vie, pour travailler mieux, pour travailler moins, mais pour travailler, toujours travailler. Le chômeur est un paria. Le licenciement, une guillotine dressée sur cette France-là. Une France qui votait Sarkozy en 2007 avec l’ambition de « travailler plus pour gagner plus ». Une France finalement déçue par un président beau parleur qui devra faire face à la crise de 2008. Déçue aussi par une gauche revenue au pouvoir en 2012 qui taxera les heures supplémentaires. Aujourd’hui, déçue par ce centre, né sur les cendres d’un UMPS en miettes, fait d’opportunistes de la politique promettant la flexibilisation du marché du travail et l’allongement de sa durée. Dans cette France, le vote Le Pen s’explique moins par la xénophobie que par le ras-le-bol. Parce que quand on a commencé à 14 ans et quand on a passé quarante-cinq ans à monter des parpaings, à 60 ans, eh bien on en a assez. On ne donnera pas deux années de plus.


      Et nous ? Les enfants de cette France du travail. Que devons-nous faire ? Mon grand-père avait commencé sa vie dans un pays qui comptait un paysan pour sept habitants. Aujourd’hui, nous sommes à un pour cent. Au cours de sa carrière, mon père a subi la concurrence des garages de poids lourds espagnols et d’Europe de l’Est. Sans pouvoir suivre nos aïeux, pour nous dès le départ les dés étaient jetés : le collège, puis parfois le lycée, souvent professionnel. Ensuite l’artisanat, la logistique ou la débrouille. Il nous restait les miettes du travail nécessaire, difficilement délocalisable et à l’abri du progrès technique. On pouvait bien finir carreleur, maçon, manutentionnaire ou bien monter une entreprise de rénovation énergétique. Nous trouverions bien un travail qui donnerait un sens à notre vie de labeur.


      Je choisissais une autre voie, celle de me lancer dans des études pour espérer devenir un prototype de jeune cadre dynamique. Travailler dans la métropole pour faire vivre longtemps l’illusion de l’ascenseur social. Atteindre enfin la multinationale qui permettra de ne plus jamais avoir à regarder les prix au supermarché. Pouvoir offrir à ses parents la satisfaction d’avoir tout donné pour que nous parvenions à acquérir l’aisance et le confort, sans même avoir à travailler de ses mains. Cette illusion-là, c’est l’illusion du progrès technique. La cultiver, c’est laisser penser que le progrès permettra de travailler mieux, de travailler moins. Qu’une classe, d’abord minoritaire, émergera pour récolter les fruits de la modernité. Que le paysan n’aura plus à guider la charrue et l’ouvrier spécialisé ne sera plus soumis à la machine. C’est faire vivre l’espoir d’une utopie, celle qu’Oscar Wilde imaginait au siècle dernier dans L’Âme humaine, d’un monde où les avancées techniques finiraient par libérer l’homme de ses contraintes pour le rendre à sa dignité originelle. Une sorte de socialisme futuriste où tout serait à tout le monde, où chacun vivrait heureux pendant que les machines travailleraient à notre place.


      Pour mener ce projet, je me lançais dans une classe prépa puis j’entrais à Sciences Po. Mon objectif n’était pas seulement de fuir un travail éreintant mais de donner un supplément d’âme à mon existence. La France m’avait nourri depuis l’enfance, c’était pour moi un monde infini. J’avais grandi dans une région éternelle, celle des châteaux, de la Loire et du vin. Ce pays avait toujours été là, il ne me sembla pas qu’il eût existé autre chose avant ni ailleurs. L’été en Normandie ou en Vendée, l’hiver dans le Massif central me paraissaient être des voyages au bout du monde. Les études me permettaient finalement d’apprendre à apprécier sa littérature et son histoire. Je pris alors conscience que le grain de sable de ma présence sur Terre devait servir à apporter une contribution positive à l’œuvre de notre civilisation.


      Avec ces études, je donnais un sens à ma vie. Entre le hasard d’un début et la certitude d’une fin, j’avais trouvé de quoi remplir le vide de mes quelques dizaines d’années d’existence. Je n’avais ni religion ni idéal mais l’ébullition politico-administrative me suffirait. Je profitais de mon passage à Sciences Po pour travailler à l’Assemblée nationale et vivais au cœur de notre feuilleton politique national. La question du sens ne se posait donc plus, quelle que soit la tâche à effectuer, sa finalité suffisait à lui donner sa substance. C’est le service de l’État qui devait me permettre d’être l’une de ces existences anonymes qui participent à la grandeur de notre communauté nationale. Un petit maillon de l’engrenage qui constitue la grande machine de notre Nation.


      Pourtant, les circonstances devaient en décider autrement. Je passais rapidement de l’autre côté, dans le monde de l’intérêt privé, de la quête du profit et de la performance individuelle. La préparation de l’ENA aurait dû être la dernière pierre d’un cursus menant aux grands corps administratifs de l’État mais sa réforme avait réussi à m’en dissuader. J’avais fait le cynique calcul que l’école de commerce était finalement devenue la voie privilégiée du succès professionnel, y compris pour des postes à responsabilités dans le public. À l’Essec, je rêvais alors d’une expérience à Bercy, à l’Inspection générale des finances (IGF), à la Caisse des dépôts. Un peu par hasard, j’y ai rencontré Benjamin, l’ancien directeur général de Fujitsu en France, polytechnicien et bien installé dans son rôle. Nous discutions de son entreprise, leader japonais dans le secteur de l’information technologies (IT). Le bon commercial me partageait sa vision, ses ambitions. Il n’en fallait pas plus pour me séduire et me convaincre de tenter une expérience dans le privé. Ma bonne conscience serait rassurée par la croyance que le public n’a pas le monopole de l’intérêt général et que, de toute façon, il faut bien comprendre le monde avant d’espérer le faire évoluer.


      J’avais alors mis le doigt dans l’engrenage, goûtant au monde de l’entreprise avec ses possibilités d’évolution rapide et ses perspectives salariales. Comme d’autres, je commençais ma carrière ici en pensant que c’était temporaire, le temps de se faire une situation et de s’installer. Je volais bientôt de mes propres ailes chez Fujitsu, en prenant la tête de la responsabilité sociale et environnementale (RSE) de l’entreprise. Le secteur de l’IT est par excellence celui de l’immédiateté et du retour rapide sur investissement, guidé par une dynamique commerciale. Il s’agissait pour notre filiale de proposer là une autre voie afin que le numérique joue son rôle dans la transformation durable de notre économie. Pour moi, c’était le palliatif qui me permettait d’accepter de prendre définitivement part à ce monde, de participer à la croissance d’un secteur qui émet l’équivalent des émissions carbone du trafic aérien, avec l’espoir d’apporter ma contribution au changement.


      Je suis donc le produit de mon époque. Comme tout un tas de jeunes qui sortent des grandes écoles, plus ou moins sûrs de leurs qualités. Ceux que vous voyez peut-être en entretien d’embauche et qui vous demandent de justifier des engagements durables de l’entreprise. Ces entretiens où ce sont maintenant les entreprises qui doivent séduire, et non plus les candidats. Où des gamins de 25 ans veulent des jobs à responsabilités, avoir un impact positif sur la société, travailler pour des leaders avec une vision et sans venir au bureau plus d’un jour ou deux dans la semaine.


      Hélas, oui, comme pour mes anciens camarades, un certain nombre d’entreprises ne correspondent pas à mon schéma mental. Jamais, je n’y travaillerai. De même, je ne serai jamais réellement efficace dans un travail qui ne me donne pas l’impression d’œuvrer pour rendre le monde meilleur. Promis à passer mon temps au sein d’une cathédrale de verre, il faudra que la recherche d’une fin me permette de réenchanter un quotidien abstrait et déterritorialisé. Que la poursuite d’une cause plus grande que ma pauvre contribution à l’entreprise justifie mon implication. Mon cas n’est que le reflet des aspirations plus larges de ma génération. Nous nous résolvons pour le moment avec lucidité à suivre le sentier de nos aînés, mais il nous faudra bientôt rêver plus grand car notre génération s’essouffle, s’ennuie et risque la grosse déprime.


      Pour autant, qu’il est difficile de parler au nom de sa génération… La mienne est éclatée, la jeunesse d’un banlieusard m’est aussi éloignée que celle d’un jeune citadin privilégié. La certitude est que nous sommes sans boussole. Le progrès a réduit la durée de travail – nous travaillons deux fois moins qu’il y a deux siècles – mais a créé deux mondes. Le monde de nos parents, de ceux qui craignent de voir leur métier disparaître, être supprimé, et le nôtre, celui de cette génération qui bénéficie du progrès technique et qui, bien souvent, brasse du vent. Pour l’essayiste Jérémy Rifkin, le déclin du travail est inéluctable mais dans le même temps apparaissent ceux qu’il appelle « des manipulateurs d’abstraction », une aristocratie de travailleurs qui bénéficie de la numérisation et de la tertiarisation pour détenir les jobs les mieux payés. La mobilité sociale nous a permis d’accéder à un quotidien bien différent de celui de nos parents, lassés d’être des bêtes de somme, nous sommes des colonies de hamsters affolés dans la roue de la conceptualisation.


      Nous glissons dans cette aristocratie de travailleurs déconnectés. Nous pouvons nous retourner avec le sentiment d’avoir réussi, d’avoir échappé au pire et d’être à l’abri du déclassement. Mais le réveil est difficile, car à quoi servons-nous au sein de cette aristocratie du travail ? Notre quotidien consiste à envoyer des mails, à appeler nos collègues et maintenant sans même avoir besoin de se rendre au bureau, depuis notre canapé, charentaises aux pieds. Nos longues années d’études dans les meilleures écoles du pays nous permettent effectivement de maîtriser la suite Microsoft 365 avec brio, des raccourcis Excel aux animations PowerPoint. Nous nous prenons au jeu et assurons notre rôle pour nous garantir confort et tranquillité. Nous nous plions au jeu pour devenir de futurs technocrates des entreprises, qui élaboreront alors toutes sortes de stratégies pour rester là, « parce qu’à ce niveau-là, c’est de la politique ».


      Devenus des pions dans cette grande machine, nous sommes prêts à affronter le marché du travail avec nos machines électroniques. Nos « compétences douces » sont devenues notre principale qualité pour nous adapter à ce monde en constante mutation. Nous sommes des habitués du changement. Nous savons que la durée de vie d’une compétence est passée de trente ans en 1987 à deux ans aujourd’hui4, qu’elle est même de quelques mois dans le secteur de la tech. Quels que soient les secteurs, les entreprises nous offrent le même quotidien proche de ce que le sociologue David Graeber appelle les « jobs à la con5 ». Nous travaillons, nous nous adaptons mais nous ne trouvons pas de sens à ce que nous faisons. Tels des poulets sans tête, nous cherchons notre contribution dans la grande marche du monde.


      Près de 40 % des personnes interrogées au Royaume-Uni par Graeber sont convaincues que leur job n’apporte pas grand-chose au monde. Mettre en forme des présentations, remplir des fichiers financiers, faire de la veille documentaire, rédiger des communiqués de presse sont souvent la réalité des jeunes qui entrent sur le marché du travail. Pire, un certain nombre de ces « jobs à la con » sont par essence néfastes à la société. Le sociologue parle des jobs de « porte-flingue » et explique « qu’ils n’existent que parce qu’ils ont été créés par d’autres, comme sur le plan militaire, nous n’aurions pas besoin d’armée si les autres pays n’en avaient pas ». La prise de conscience écologique allonge maintenant cette liste des emplois inutiles qui impactent négativement le monde. Nous sommes de plus en plus à être concernés et à devoir nous questionner. Pouvons-nous accepter de travailler à la destruction de la planète ?


      À ma naissance en 1997, les grandes idéologies avaient quitté ce monde, c’était la fin de l’Histoire. La technologie était à la merci du marché et de la mondialisation qui devaient guider nos vies. Nous entrons désormais dans l’ère de la prise de conscience et l’illusion durera difficilement. Nous connaissons la situation, et la grande démission s’envisage. Près de 40 millions d’Américains ont quitté leur travail en 2021 et 42 % des Français de moins de 35 ans pensent le faire6. Avec la crise économique qui guette, la démission n’aura certainement pas lieu mais le malaise restera. Le monde du travail doit se réenchanter s’il veut survivre. Inscrire l’employé dans la marche de l’humanité pour lui rendre sa condition originelle. Sorti du tripalium, le travail doit retrouver une vieille racine grecque, celle de la poesis, pour permettre un accomplissement de soi et effacer le sentiment d’inutilité.


      Le travail changeant, le rôle de l’entreprise évolue, la quête du profit, la financiarisation et la croissance pourraient se trouver en difficulté, mais l’opportunité reste immense. Il s’agit pour elle de porter l’humanité vers un futur durable et désirable. C’est un choix qui n’en est pas un : continuer sur la marche d’un capitalisme créateur de richesse économique en participant au péril de notre futur ou façonner un monde nouveau, celui du capitalisme du bonheur, créateur de bien-être. Si les entreprises ne prennent pas le virage, leurs salariés les y obligeront. Car si la rémunération reste le premier facteur de motivation des générations Y et Z, près de 80 % des alumni d’écoles de commerce sont à la recherche d’une dimension durable dans leur premier emploi7. Notons aussi que 58 % des 16-25 ans sont écoanxieux et 70 % des Français estiment que le gouvernement n’en fait pas assez pour résoudre la crise climatique8. La prise de conscience est là. Bien gagner sa vie, oui, mais seulement si ce que nous faisons a du sens.


    


    

    

      Les grandes trahisons :


        pourquoi les entreprises ont perdu leur âme


      Paradoxalement, malgré tous les symptômes indiquant un modèle malade qui a besoin de se renouveler, le changement drastique peine à s’opérer. Notre armée de postrévolutionnaires en costume Sandro continue à faire le choix du moindre mal, à s’investir pour des sociétés qui polluent outre mesure, paient indignement certains de leurs employés ou de leurs sous-traitants et imposent des conditions de travail « à l’ancienne ». Car se transformer est un risque économique pour les entreprises, et il ne vaut mieux pas être le seul à le faire, sous peine de se faire punir par le marché. La transition doit être progressive, et avoir raison trop tôt, c’est avoir tort. La faute à qui ? À une dépendance au sentier trop grande ? L’entreprise a conquis son monde. Elle est devenue l’unité économique fondamentale à la faveur de la marchandisation de la planète. Un monde sans l’entreprise ne paraît ni probable ni souhaitable. Pourtant, elle est à l’aube d’une transformation ontologique qui mérite de prendre un peu de recul.


      Qu’est-ce qu’est l’entreprise, finalement ? C’est un espace où des savoirs et des compétences sont mis en commun pour accomplir davantage, pour produire mieux et plus efficacement. Ce concept s’est construit au fil des siècles, transformant une simple association d’individus en une organisation centrale dans la création de richesses. Nous héritons de cette longue histoire et d’un idéal qui ont fait de l’entreprise un lieu d’émancipation, de protection, mais aussi de progrès économique et social. Si l’entreprise ne fait plus rêver aujourd’hui, c’est peut-être parce qu’elle a perdu une partie de sa promesse originelle. À ses débuts, l’entreprise était un espace de protection. Avant même l’industrialisation, les artisans s’unissaient dans des ateliers non seulement pour préserver leurs savoir-faire, mais aussi pour établir des règles communes, limiter la concurrence et transmettre leurs connaissances. Appartenir à une entreprise signifiait exister en tant qu’ouvrier, faire partie d’une communauté qui apprend, partage et fait progresser son métier. Pas d’atelier sans la contribution de chaque ouvrier. Avec l’essor du capitalisme, l’entreprise s’est construite sur deux piliers : d’une part, l’aspect économique, basé sur la propriété des moyens de production et la recherche de croissance du capital, et d’autre part, l’aspect moral, qui repose sur l’idée de mutualiser un savoir-faire et de créer une communauté de travail. Ces deux dimensions – l’axe économique et l’axe moral – étaient complémentaires à l’origine, mais leur équilibre s’est progressivement perdu au fil du temps.


      Si à ses débuts l’entreprise réunit ces deux axes dans les mains des ouvriers, l’échelle change avec le lent processus de l’industrialisation. L’entreprise s’émancipe au XIXe siècle, devient une entité à part et les travailleurs sont le charbon de la grosse machine qui doit accumuler. L’entreprise qui protège devient l’entreprise qui exploite. C’est un lieu de misère qui accueille les plus pauvres ayant quitté leurs campagnes pour rejoindre les grandes manufactures des quartiers de Paris, Lyon, Lille. Les anciens ateliers disparaissent sous la concurrence de ces usines qui tirent les salaires vers le bas. Les canuts lyonnais resteront le symbole de cette misère, ils gagnent trois fois moins sous la monarchie de Juillet que pendant le Premier Empire. La bourgeoisie a pris le pouvoir, au mépris de l’ouvrier, dont la vie raccourcit. À titre d’exemple, la durée de vie moyenne d’un mineur au milieu du XIXe siècle à Saint-Étienne est de 37 ans9. La critique est double, tant sur l’axe économique que moral : à quoi bon donner sa vie pour enrichir les fortunes des autres ? Est-ce humain de travailler sous l’oppression ?


      Heureusement la situation ne dure pas, car l’homme qui n’a rien à perdre est le plus dangereux de tous les adversaires, car la lutte permet à l’exploité de sortir la tête de la mine. L’entreprise se renouvelle mais l’entreprise tient. Le capitalisme a cette formidable capacité d’absorber la critique, de se transformer pour subsister malgré les crises. L’entreprise évolue alors pour devenir un vecteur de progrès social. Dans un premier temps, elle garde ses fondamentaux de l’ère industrielle, mais le grand propriétaire capitaliste se change en grand paternaliste. Il accompagne l’ouvrier de la naissance à la tombe sur le modèle des Schneider au Creusot, créant écoles, hôpitaux et logements pour garder les employés captifs. Il faudra deux guerres mondiales pour que l’exploitation prenne réellement fin, que l’entreprise soit pleinement au rendez-vous du progrès économique, de l’accès à la société de consommation et du loisir. C’est le temps de la réconciliation de l’entreprise et du salarié, où tous deux marchent ensemble vers le progrès dans un idéal de liberté.


      Les entreprises ont une mission, reconstruire le pays, quoi qu’il en coûte et sous l’orchestration de l’État qui planifie. Le salariat se généralise dans l’opulence, les Français vivent mieux, le taux de croissance économique annuel est de 5 %, la population augmente de 10 millions d’habitants et le taux d’équipement des ménages explose. En 1975, entre 70 et 90 % des foyers possèdent une machine à laver ou un téléviseur, la majorité a accédé à la propriété et à l’automobile. Le travailleur devenu salarié gagne en indépendance tout en participant aux bénéfices de son entreprise. Le compromis fordiste permet de partager les gains de productivité entre augmentation des profits et augmentation des salaires, et a pour effet d’encourager la consommation de masse. Selon l’économiste Jean-Hervé Lorenzi, avant 1975 la part des profits dans les entreprises n’est que de 27 % et le reste est distribué aux ménages. Un tel partage est rendu possible par cette forte croissance et surtout par des politiques publiques volontaristes. Le Smig est créé en 1950, il est élevé de 35 % après les accords de Grenelle en 1968 alors que les salaires augmentent de 10 % au même moment. L’intéressement et la participation sont chers au général de Gaulle qui cherche une voie entre capitalisme et communisme, afin d’associer les travailleurs au destin de leur entreprise.


      C’est de cet idéal-là dont nous sommes les héritiers. Une entreprise qui protège ses salariés, leur donne accès à l’ascenseur social et concrétise la promesse que chacun vivra mieux que ses parents. Car non seulement l’entreprise permet d’accéder à la classe moyenne et d’équiper son foyer, mais surtout y travailler est une fierté. C’est dans ces années que par exemple Peugeot se transforme en multinationale, le petit village de Sochaux qui ne dépassait pas cinq cents âmes au début du XXe siècle devient le plus grand site industriel d’Europe. Tandis que le grand public acquiert la 2 CV après guerre, les Peugeot sont les voitures des notables et des chauffeurs de taxi qui louent leur fiabilité. Les 403, 404 et 504 sont les marques de la réussite sociale alors que la 204 sera la voiture la plus vendue dans le monde au début des années 1970. Le site industriel accueille alors quarante-deux mille ouvriers, et la famille Peugeot met en place tout un système avec ses supermarchés, ses colonies de vacances et son club de football, le FC Sochaux. Les jaune et bleu évolueront au sommet du foot français et atteindront même les demi-finales de la coupe d’Europe en 1981.


      L’entreprise est alors vectrice d’une identité, d’un collectif. Elle permet l’accès à la consommation et à la modernité. Le capitalisme français imprime alors sa marque avec en figure de proue ses grandes firmes qui deviendront bientôt des multinationales, mais aussi son modèle social en avance sur les autres pays de l’OCDE. C’est ce modèle qui fait qu’aujourd’hui encore les salariés sont les premiers actionnaires de TotalEnergies. Ce modèle qui a réuni l’axe économique et l’axe moral, travailler en entreprise pour gagner sa vie et se partager les bénéfices. Y travailler aussi parce que tout cela a un sens, parce que l’on reconstruit un pays, que l’on prend part aux progrès de l’humanité dans la technique et la liberté. Un capitalisme « à la française » qui réussit et est né pour durer. À moins que…


      

        « Il n’y a qu’une seule responsabilité sociale de l’entreprise : utiliser ses ressources et mener des activités visant à accroître ses profits, tant qu’elle respecte les règles du jeu, c’est-à-dire qu’elle s’engage dans une concurrence libre et ouverte sans tromperie ni fraude. »


        Milton Friedman,


          New York Times Magazine,


          13 septembre 1970


      


      À moins que la fin des Trente Glorieuses sonne le glas d’une harmonie de courte durée, que même nos parents, adolescents pendant les années Mitterrand, n’auront pas connu. Ils héritaient tout de même de beaux restes, un président arrivé sans les chars de Moscou mais avec la retraite à 60 ans, une cinquième semaine de congés payés et Jack Lang. Surtout, ils recevaient des entreprises solides, le patrimoine industriel d’un pays prêt pour le courant de l’économie mondiale et la libéralisation des marchés. De grosses entreprises qui vont faire face à la triple dynamique des privatisations, de l’européanisation et de l’internationalisation. À l’aube des années 1990, les Saint-Gobain, Paribas, Société générale, Suez ou Havas sont encore aux mains de l’État et s’ouvrent aux capitaux privés dans un esprit de conquête. La part de l’État dans les cinquante principaux groupes industriels français est ainsi passée de 74 % en 1984 à moins de 20 % en 2000.


      Nos parents ont vécu cette financiarisation de l’économie, l’ouverture du capital des entreprises et bientôt la quête de rentabilité des actionnaires. La rhétorique du capitalisme change pour eux, la mission de l’entreprise n’est plus la même, sa promesse se renouvelle. Tant sur l’axe économique que sur l’axe social, la justification du travail salarié se transforme. Le monde change, l’entreprise reste, le capitalisme a cette formidable capacité à se renouveler pour préserver l’essentiel : la quête de l’accumulation illimitée du capital10. Le sens évolue, il ne s’agit plus de pouvoir consommer plus, de participer à la grande histoire d’une entreprise, mais plutôt de s’accomplir en tant qu’individu. Dans un monde libéralisé, où le capitalisme a vaincu les autres modèles, rien ne semble exister en dehors de l’entreprise. Celle-ci offre de nouvelles promesses, il faut y travailler pour maximiser le retour sur investissement des actionnaires. C’est l’intérêt de tous. Milton Friedman, figure de proue de la pensée économique dominante, décrit cette situation avec trois idées principales. La première est que l’augmentation du retour sur investissement des actionnaires maximise le bien-être public11. La deuxième est que les marchés libres sont un fondement important de la liberté individuelle12, tout comme la capacité d’un individu à disposer librement de ses ressources et de son temps est un des objectifs les plus élevés de la société. La troisième est que les dirigeants sont les mandataires des investisseurs, ils ont le devoir de gérer l’entreprise comme leurs investisseurs le souhaiteraient, c’est-à-dire en cherchant le profit maximum13. Pour faire simple, la recherche du profit n’est plus seulement un impératif pour faire vivre le monde économique, c’est un idéal en matière de prospérité et de liberté individuelle.


      Où qu’ils travaillent, nos parents ont vécu l’émergence de ce nouveau monde. Les salariés des grandes entreprises ont vu des fleurons français devenir des multinationales. Ils ont alors pu bénéficier d’une nouvelle flexibilité, d’horaires plus libres, de formations, de mobilités professionnelles mais également de moins de hiérarchies et de modèles d’organisation en réseaux. Les salariés des TPE/PME n’ont pas été en reste, la nouvelle donne a largement accéléré le recours à la sous-traitance par les grands groupes du fait de l’externalisation d’un grand nombre de compétences, offrant de multiples débouchés à ces PME. Beaucoup parmi nos parents ont ainsi pu rejoindre les nouveaux emplois de l’économie de services. Si leurs parents étaient paysans, ouvriers, artisans, ils sont devenus commerciaux, comptables, assureurs, banquiers, fonctionnaires. Des emplois de bureau souvent en périphérie des grandes villes, leur permettant d’acquérir la propriété pavillonnaire et de voir leurs enfants faire des études.


      Plus de profits pour les entreprises, plus de liberté pour les employés, mais le revers de la médaille est dur à encaisser. Car la liberté, c’est aussi la liberté de se faire concurrence. Le retrait de l’État, c’est aussi la fin de la protection d’un acteur du bien commun. Les entreprises délocalisent une partie de leurs activités, les salaires ne sont plus indexés sur l’inflation et la monnaie forte prépare l’intégration européenne. Depuis les années 1980, nous avons ainsi perdu la moitié de nos emplois industriels et nous connaissons des taux de chômage qui oscillent entre 8 et 10 %. Un double marché du travail est apparu avec d’un côté des travailleurs très qualifiés, relativement bien payés, qui bénéficient des avancées de la numérisation et de la croissance de la flexibilisation pour s’ouvrir à un marché de l’emploi devenu international. De l’autre, une population pour qui le travail s’est précarisé, et pour qui l’intérim, les temps partiels et les CDD se sont généralisés. Pour tous, l’entreprise n’est plus une fin en soi, ne fait plus rêver.


      Pour nous qui entrons à présent sur le marché du travail, la fin de ce phénomène a été intégrée. Nous avons pleinement conscience que l’idéal des Trente Glorieuses est bien mort et que la première trahison est économique. Il est loin le monde où la participation aux bénéfices de l’entreprise était la norme et où la large syndicalisation protégeait des corps entiers de travailleurs. Chaque année les profits des grandes entreprises battent des records alors que les plans de licenciement se succèdent. Pour reprendre les chiffres de l’économiste Jean-Hervé Lorenzi14, les profits n’ont jamais été aussi hauts et représentent 44 % de la valeur ajoutée des sociétés du CAC 40. Ils servent à rémunérer les actionnaires avant de servir l’investissement. La part restant aux salaires et à l’intéressement se réduit chaque année alors que la menace du chômage augmente. Sans surprise, l’année 2023 a de nouveau été un millésime historique pour les dividendes. Au deuxième trimestre, les grandes entreprises ont versé, dans le monde, l’équivalent de 568 milliards de dollars de dividendes à leurs actionnaires, d’après le gestionnaire d’actifs Janus Henderson15. Un chiffre record, en hausse de 5 % par rapport à 2022. Parallèlement, les entreprises licencient, y compris les groupes américains les plus rentables et implantés en France. Microsoft a annoncé un bénéfice de plus de 20 milliards de dollars en 2023, en hausse de 20 % par rapport à l’année précédente, après avoir licencié 11 000 personnes en janvier. Meta a également supprimé 11 000 postes, Amazon 18 000 et Salesforce 8 000. Pour que les profits soient maximisés, non seulement les travailleurs doivent être productifs, mais il faut aussi que leur coût soit diminué autant que possible. Il est indispensable de tirer sur la corde, toujours plus, pour satisfaire les actionnaires. Travailler dans une entreprise leader, même extrêmement profitable, même en étant extrêmement qualifié, n’est plus gage de sécurité. Car personne n’est irremplaçable, sauf le capitalisme.


      Mais l’ère de la pleine conscience symbolise également la fin de l’incarnation de l’entreprise. Si le salaire est notre principal critère dans le choix d’un travail, si nous sommes prêts à quitter une société à la première offre extérieure, c’est que l’entreprise n’est plus en mesure d’imposer son cadre. La seconde trahison est celle de la déshumanisation. L’entreprise des Trente Glorieuses était un système pyramidal avec tout en haut un directeur, seigneur en son royaume. Aujourd’hui, sa gestion est bien plus horizontale et le contrôle des salariés plus souple, plus insidieux, mais tout aussi efficace. Ce contrôle repose sur deux mécanismes principaux. D’une part, à travers la rivalité, que les chefs d’entreprise instaurent comme une « saine émulation », l’entreprise encourage les salariés à se concurrencer les uns les autres, à se dépasser, à se surpasser. Cette rivalité crée une pression constante sur les individus, qui sont soumis à une obligation de performance. D’autre part, avec le marketing qui utilise des techniques de plus en plus sophistiquées pour influencer les consommateurs, pour façonner les comportements et pour formater les esprits. Le marketing joue un rôle central dans la production et la reproduction des normes sociales, en « fabriquant des comportements ». Nous n’avons finalement plus besoin d’un manager qui nous guette au quotidien, nous nous imposons volontairement une assiduité par quête de la reconnaissance de nos pairs et dans la croyance d’une devise commune souvent exprimée en anglais.


      Ce sont bien nos parents qui ont vécu le passage à ce nouveau type de gouvernance des entreprises. Nous connaissons son aboutissement avec l’ère du numérique, omniprésent, qui a rendu les possibilités de contrôle encore plus performantes. Alain Damasio parle de « la société de traces ». Selon lui, nous autres laissons tous des traces, une empreinte numérique à disposition des entreprises, de nos chefs, de nos collègues. Travailler depuis chez soi, en télétravail, ne vous permettra pas d’échapper au contrôle. On pourra toujours vérifier que vous êtes connecté sur votre ordinateur et donc bien présent devant votre machine. Un ami employé d’une banque d’investissement m’a raconté que c’était chez eux un sport national et qu’il était bon de faire partie des evergreen pour progresser. Comprenez ici, des personnes qui ont toujours la petite pastille verte en bas à droite de leur photo Teams assurant qu’ils sont bien actifs devant leur PC. Vous voulez être tranquille ? Couper votre ordinateur ? Il restera encore le smartphone et les notifications de vos collègues qui vous rappelleront à la réalité. De manière plus globale, une véritable économie de la surveillance se met en place, Microsoft a par exemple lancé un outil d’analyse des comportements – workplace analytics – qui permet d’exploiter les données d’Office 365, comme le nombre de mails ou de messages envoyés pour repérer les salariés les moins productifs. L’entreprise StaffCop va plus loin en aidant les entreprises à surveiller les employés directement grâce à leurs webcams. De telles technologies sont déjà une réalité pour les cols bleus. Dans ses entrepôts, Amazon en a fait une marque de fabrique. Une enquête du Journal de Montréal révélait en 202116 que ses employés avaient accès à un moniteur de travail qui leur indique en temps réel s’ils respectent le temps imparti pour le traitement des articles. Un système de notation a également été mis en place : les collaborateurs perdent un point à chaque retard, au bout de six points perdus, ils sont congédiés. C’est bien la fin de l’entreprise des collègues et du bistrot, de la coupure entre le boulot et la vie, pour le monde de la performance, de la surveillance, de la quête perpétuelle de la productivité.


      

        « La famille, l’école, l’armée, l’usine ne sont plus des milieux analogiques distincts qui convergent vers un propriétaire, État ou puissance privé, mais les figures chiffrées, déformables et transformables, d’une même entreprise qui n’a plus que des gestionnaires. Même l’art a quitté les milieux clos pour entrer dans les circuits ouverts de la banque. »


        Gilles Deleuze


      


      Cette ère est celle de la fin du rêve. C’est la trahison de l’imaginaire collectif qui a quitté l’entreprise. Si nous sommes prêts à démissionner pour gagner un peu plus, si nous comparons les entreprises comme les restaurants, c’est qu’elles ne sont plus porteuses d’un modèle. Notre quotidien sera-t-il différent si nous passons de Capgemini à Atos ou de L’Oréal à LVMH ? Pas vraiment, tout au plus nous nous renseignerons sur l’ambiance, les avantages offerts et la possibilité de faire du télétravail. Pour cela, un tour sur Glassdoor fera l’affaire. Les grands groupes français avaient cette capacité à raconter une histoire, à inscrire chaque salarié dans un collectif, à faire le lien entre un passé industriel et un futur de progrès. J’évoquais précédement le cas de Peugeot, il en va de même pour Michelin. L’histoire continue, il suffit de rencontrer un salarié du fabricant pour s’en rendre compte. Ils sont « des Michelin ». C’est une fierté. Ils vous raconteront l’histoire de l’invention du pneu radial ou celle de Bibendum. Ils vous diront que c’est ici que l’innovation continue, qu’ils donnent des ailes aux navires avec Wisamo tout en restant fidèles au mode de vie à la française grâce au fameux guide culinaire qui fait chaque année le tour du monde. Ces salariés-là ne s’imagineraient jamais quitter l’entreprise, c’est presque une famille, disent-ils. Malgré un actionnariat très éclaté, et majoritairement étranger, le groupe a tout fait pour garder sa culture et tenter de préserver l’emploi en France. Les Michelin ont bien conscience d’être une anomalie du capitalisme français mondialisé depuis leur siège au milieu des montagnes du Puy-de-Dôme. Mais en 2024 le couperet tombe finalement. Après les réorganisations de ces dernières années, les annonces de novembre ont été un choc, deux usines ferment et 1 254 emplois sont supprimés. Les concurrents Bridgestone ou Goodyear ont délocalisé depuis longtemps, Michelin doit s’y résoudre dans la douleur.


      La situation est bien différente ailleurs. Il suffit de reprendre le cas de Peugeot qui n’a rien d’anecdotique, la firme au lion a absorbé Citroën, puis Opel et Fiat Chrysler, mais elle n’a plus rien du visage de la famille de Sochaux. La famille est d’ailleurs devenue minoritaire en 2014 avec l’arrivée du constructeur chinois Dongfeng Motor au capital. Depuis le siège social de Rueil-Malmaison, inauguré en 2017, Carlos Tavares marchait sur l’eau en novembre 2022 pour citer les mots de L’Express. L’ancien rejeton de Renault dirigeait alors un groupe qui pesait quatre fois la marque au losange et douze fois sa profitabilité. La méthode de Tavares est simple, inspirée du management japonais et de la Hoshin Kanri : il faut réduire les coûts, toujours réduire. Les grands objectifs sont détaillés en une multitude de petits objectifs chiffrés. Pour citer les salariés, « nous sommes passés d’une boîte familiale à une entreprise où l’on vous répète c’est trop cher, vous êtes trop ». L’homme qui aurait gagné 66 millions d’euros en 2021, selon l’analyste Charles Pinel, a bâti un empire en encourageant les plans de départ volontaire, tout en délocalisant massivement, même la luxueuse DS 9 est entièrement assemblée en Chine. La politique de réduction des coûts touche toutes les fonctions. Dans son livre, Jean-Baptiste Forray17 a parfaitement décrit la situation du club de Sochaux, une partie du patrimoine du foot français sacrifié. Le stade Bonal est orphelin, les paroles d’« Allez Sochaux » ne résonneront plus et les ouvriers ne seront plus chez eux dans ce stade au milieu de leurs usines. Le club a été vendu en 2015 pour quelques milliers d’euros à une entreprise de Hong Kong immatriculée aux îles Caïmans. La responsable des partenariats de Peugeot expliquera ce choix par la volonté de la marque de monter en gamme et de quitter le football, trop populaire, pour le tennis et le golf. Après de fausses promesses, les investisseurs laissent finalement définitivement tomber le FC Sochaux-Montbéliard avec ses dettes dans les méandres de la troisième division. Carlos Tavares est appelé à la rescousse pour sauver le club en début d’année 2023 alors que son groupe vient d’enregistrer 10 milliards d’euros de bénéfices. Il refuse18. Chez Peugeot comme ailleurs, l’internationalisation aura sonné la fin de l’histoire d’un capitalisme familial et iconique. L’entreprise livrée à la compétition mondiale et à la quête du profit infini doit se suffire à elle-même, réduire les coûts à tout prix, quitte à se séparer de ses employés, quitte à se couper de ses racines. L’époque de l’entreprise patrimoniale ancrée dans un territoire et un imaginaire est bien révolue, il faut se transformer, gagner la compétition.
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